Exemples d’allocutions pour les délégations des sections locales des conseils scolaires de 2026
Voici deux exemples/options d’allocutions que les délégations des sections locales des conseils scolaires peuvent utiliser auprès de l’employeur ou des député(e)s provinciaux(provinciales) conservateurs(trices). Veuillez adapter ces allocutions à votre section locale et y insérer les informations spécifiques à celle-ci (surlignées).
Allocution pour la délégation auprès de l’employeur
Premier(première) intervenant(e)
Nous représentons les travailleuses et travailleurs de l’éducation du SCFP de la section locale [numéro] du [nom du conseil scolaire]. Nous sommes ici pour transmettre un message clair de la part de nos membres. [Insérer le chiffre, par exemple plus de 65 %] de nos membres ont signé un engagement à faire la grève si nécessaire pour conclure une convention collective équitable qui réponde aux problèmes de violence, de pénurie de personnel et de surcharge de travail dans nos écoles.
Nous ne prenons pas cette décision à la légère. Nos membres sont fiers(fières) du travail qu’ils(elles) accomplissent et profondément dévoué(e)s aux élèves qu’ils(elles) accompagnent chaque jour. Mais, ensemble, nous disons qu’assez, c’est assez, car ce qui se passe dans le système d’éducation public de l’Ontario n’est rien de moins qu’une crise généralisée.
Deuxième intervenant(e)
Le sous-financement chronique a laissé les écoles du [conseil scolaire] en situation de pénurie de personnel dangereuse. Les travailleuses et travailleurs de l’éducation sont à bout de souffle, assumant des rôles multiples, travaillant en sous-effectif et se retrouvant dans des situations dangereuses simplement pour maintenir le fonctionnement des écoles. Dans le même temps, les élèves se voient privé(e)s du soutien dont ils(elles) ont besoin pour apprendre, s’épanouir et réussir.
Nous constatons une augmentation de la violence sur nos lieux de travail. Ce n’est pas parce que les élèves sont « mauvais(es) » ou « perturbé(e)s », mais bien parce que le système les laisse tomber. Lorsqu’il n’y a pas assez d’adultes formé(e)s dans les écoles, lorsque les soutiens sont supprimés et lorsque la charge de travail devient ingérable, tout le monde en paie le prix : les élèves, le personnel et les familles.


Troisième intervenant(e)
En tant qu’employeur, vous constatez ces répercussions chaque jour. Vous savez que les pressions dans les écoles sont bien réelles. Vous savez que les travailleuses et travailleurs de l’éducation ne peuvent pas continuer à absorber les conséquences d’un                              sous-financement systémique.
C’est pourquoi nous sommes ici aujourd’hui, pour vous remettre ces signatures de soutien à la grève et vous exhorter à les prendre au sérieux. Elles représentent un personnel solidaire qui exige des améliorations significatives tant au niveau central que local. Nous avons besoin de solutions concrètes pour remédier à la pénurie de personnel, à la charge de travail et aux problèmes de santé et de sécurité.
Quatrième intervenant(e) – Présentation des revendications
Ces signatures témoignent de notre unité et de notre détermination à obtenir les conditions dont nos élèves et nos collègues ont besoin.
Nous vous demandons :
1.	De communiquer avec le ministre de l’Éducation pour lui faire part de la nécessité d’allouer un financement supplémentaire destiné aux conseils scolaires de l’Ontario afin qu’ils puissent embaucher davantage de travailleuses et travailleurs de l’éducation, toutes classifications confondues, pour soutenir les élèves et leur milieu d’apprentissage.
2.	De vous engager à travailler aux tables de négociation centrales et locales pour conclure des conventions collectives comprenant des mesures visant à augmenter les effectifs et à améliorer le soutien aux élèves, à réduire les incidents de violence et à créer des emplois bien rémunérés, sûrs et durables au sein des conseils scolaires.
Merci.
Allocution pour la délégation auprès des député(e)s provinciaux(provinciales)
Bonjour et merci d'être ici aujourd'hui.
Je m'appelle [nom] et j'occupe le poste de [fonction].
Nous représentons les travailleuses et travailleurs de l’éducation du SCFP de la section locale [numéro] du [nom du conseil scolaire]. Nous assurons le bon fonctionnement des écoles de l’Ontario jour après jour. Nous sommes ici aujourd’hui pour transmettre un message clair de la part de nos membres.
Soixante-cinq pour cent des membres de notre section locale ont signé un engagement à faire la grève si nécessaire pour conclure une convention collective qui s’attaque à la violence, à la pénurie de personnel et aux charges de travail insupportables dans nos écoles. Ce niveau d’unité reflète à quel point la crise est devenue grave.
Au cours des huit dernières années, le gouvernement Ford a retiré des milliards de dollars du système d’éducation public de l’Ontario. Les conséquences de ces décisions se font sentir chaque jour dans nos écoles, à savoir une pénurie chronique de personnel, une recrudescence de la violence et des élèves laissé(e)s pour compte par un système qui ne répond plus à leurs besoins les plus élémentaires.
Nos membres nous disent la même chose partout dans la province : les élèves ne reçoivent pas le soutien dont ils(elles) ont besoin, et les travailleuses et travailleurs de l’éducation sont mis(es) en danger simplement parce qu’ils(elles) se présentent pour effectuer le travail qu’ils(elles) aiment.
Les incidents violents montent en flèche, non pas parce que les élèves sont le problème, mais parce que c’est le système qui l’est. Quand il n’y a pas assez d’adultes dans les écoles, quand les services de santé mentale et d’éducation spécialisée sont réduits, et quand les charges de travail sont poussées au-delà du raisonnable, tout le monde en paie le prix.
En tant que député(e) provincial(e), [Nom du(de la) député(e)], il vous incombe de défendre les communautés que vous représentez. Cela inclut les élèves et les travailleuses et travailleurs qui les soutiennent chaque jour.
Nous sommes ici aujourd’hui pour vous demander :
1.	D’appeler publiquement à un financement supplémentaire pour les conseils scolaires de l’Ontario afin qu’ils(elles) puissent embaucher davantage de travailleuses et travailleurs de l’éducation, toutes classifications confondues, pour soutenir les élèves et leur milieu d’apprentissage.
2.	D’appeler publiquement le gouvernement Ford et les conseillères et conseillers scolaires à conclure des conventions collectives pour tous(toutes) les travailleuses et travailleurs de l’éducation en Ontario qui prévoient des mesures visant à augmenter les effectifs et à améliorer le soutien aux élèves, à réduire les incidents de violence et à créer des emplois bien rémunérés, sûrs et durables au sein des conseils scolaires.

Ces signatures, ce sont plus que des chiffres sur une page. Elles représentent des travailleuses et travailleurs solidaires et prêt(e)s à se battre pour l’éducation publique.
Merci.
